
 
 
 

Compte rendu de l’AG RCDP du 29/06/2010 
 
Rappel de l’ordre du jour : 
 

 Séance d’ouverture : Claude Nicolet, Président du RDCP 

 Rapport d’activités (vote) 

 Rapport financier (vote) 

 Rapport moral et d’orientation (vote) 

 Élections statutaires : Présidence, Bureau, Trésorerie, Conseil d’Administration 

 Agenda des activités 

Liste des participants : 
 
 Intervenants : 
 

- Claude Nicolet : Adjoint au maire de Dunkerque, Conseiller Délégué Communauté 
Urbaine de Dunkerque, Président du RCDP 

- Simone Giovetti, Chargé de mission, Cités Unies France 
- Denis Cerisy, maire adjoint de Ris-Orangis 
-  

 
Participants :  

 
- Anne-Laure BARRES, Responsable des relations internationales, Ivry sur Seine 
- Claudia CAPECCHI, Chargé de mission, Roubaix 
- Gilles CATOIRE, Maire, Clichy la Garenne 
- Nicole CHABOT, Conseillère générale déléguée, La Roche sur Yon 
- Adeline CHERIFF, Conseillère municipale, Bouguenais 
- Hélène CREPEAU, Chargée de mission, La Roche sur Yon 
- Fulvia CUGINI, Chargée de mission, Nanterre 
- Françoise DAL, Conseillère régionale, Conseil général du Nord Pas de Calais 
- Marie-Christine DELACROIX, Collaboratrice, Conseil général du Val de Marne 
- Myriem DERKAOUI, Chargée de mission, Conseil général de la Seine-Saint-Denis 
- Amel DJAFFAR, Responsable des relations internationales, Belfort  
- Shabanna FERGA-LE MARCHAND, Responsable des relations internationales, 

Saint-Brieuc 
- Anne-Laure JULLIAN, Chargée de Projet, Conseil général du Val de Marne 
- Mustapha MAIMOUNI, Conseiller de coopération internationale, Roubaix 
- Linda Naïli, Chargé de Mission, Cités Unies France 



- Christian OLIVIER, Adjoint au maire,chargé des RI, Evry 
- Mercédès PASCUAL, Responsable des relations internationales, Arcueil 
- Jacques PERROT, Responsable des relations internationales, Montreuil 
- Hubert RICHARD, Conseiller délégué, Rezé 
- Pierre SCHAPIRA, Adjoint au maire, Paris 
- Alexandrine SERI, Adjointe au maire, Bonneuil sur Marne 
- Christel TSCHAEGLE, Chargée de mission, Cergy 

 
 
 
 
 
 

Compte rendu des débats 
 
 

Introduction générale de Claude NICOLET 
 
Le président du RCDP accueille et remercie l’ensemble des participants d’être venus à 
l’assemblée générale. Le président expose l’ordre du jour. 
 

 
 
 

Le rapport d’activité. 
 
 

Claude NICOLET 
 
 

Lecture et présentation du rapport d’activités.  
L’activité de l’antenne du RCDP  à Ramallah est fournie ce qui témoigne de la bonne santé du 
Réseau. Le réseau a de plus enregistré de nouveaux partenariats ainsi que de nouveaux 
adhérents : les villes de Paris, Palaiseau, Saint –Brieuc ainsi que le retour du Conseil général 
de Seine-Saint-Denis. 
 
Le Fonds de solidarité avec Gaza mis en place suite à l’opération « plomb durci » de l’armée 
israélienne a été correctement exécuté. Un dernier projet pourra être financé dans le cadre du 
Fonds après une mission d’évaluation qui sera organisée à Gaza dans les prochains mois.  
 
En ce qui concerne les activités de représentation institutionnelle, la dernière période a été 
riche en rendez-vous, notamment avec le Ministère des affaires étrangères français. De son 
coté l’AFD a fait part de son souhait de développer les structures nécessaires à l’établissement 
d’un futur Etat palestinien. Un atelier de débat entre le RCDP et l’AFD s’est tenu le 13 
janvier 2010, dans les locaux de l’AFD, à Paris.Cet atelier avait pour but de présenter les 
stratégies des différents acteurs de la coopération intervenant en Palestine et d’échanger sur la 
possibilité d’articuler les différentes interventions et expertises (voire compte-rendu).  

Claude Nicolet s’interroge sur une possible adéquation entre cette action et celles des 
collectivités du réseau.  



 
Le président du RDCP ajoute que l’AFD sera présente lors du prochain Forum de la 
Coopération Internationale des Collectivités des 5 et 6 juillet prochains et invite les membres 
du RCDP à se rendre à l’atelier du groupe pays RCDP.  
 
Mardi 6 juillet (11h30 – 13h15) : Réunion du groupe pays : le Réseau de Coopération 
Décentralisée en Palestine – RCDP : Rôle et engagement des collectivités locales en 
Palestine. 
 
Objectifs et pistes de travail : 
Actualité politique dans les Territoires Palestiniens : L’état du processus de paix / le dialogue 
intra-palestinien / la poursuite de l’occupation (focus sur Jérusalem) / le conflit israélo-
palestinien et le contexte général / la situation dans la Bande de Gaza.La coopération 
décentralisée : l’engagement des collectivités locales / le rôle du RCDP / les prochaines 
Assises de la coopération décentralisée franco-palestinienne. 
 
Intervenants : 
- Claude Nicolet, Conseiller régional Nord Pas de Calais, Adjoint au maire de Dunkerque, 
Président du RCDP.  
- S.E. M. Hayel Al-Fahoum, Délégué général de Palestine en France.  
- Pascal Boniface, Directeur de l’Institut des Relations Internationales et Stratégiques (IRIS) 
et enseignant à l’Institut d’Etudes Européennes de l’Université de Paris 8.  
- Bernard Ravenel, Président de la Plateforme des ONG pour la Palestine.  
- Pierre Duquesne, Ambassadeur chargé des questions économiques et de développement, 
Ministère des Affaires Etrangères et Européennes.  
- Arthur Germond, chargé géographique  des Territoires palestiniens et Jordanie, Département        
Méditerranée et Moyen-Orient, Agence Française de Développement. 
 
Concernant la mission politique au Koweit, elle a été organisée à l’invitation du ministère 
français des affaires étrangères et dans le cadre du protocole d’entente signé entre Cités Unies 
France, l’Organisation des Villes Arabes (OVA) et France Coopération Internationale (FCI). 
Comme vous le savez, ce protocole comporte un volet « Palestine » visant à favoriser les 
contacts et coopérations entre collectivités françaises, palestiniennes et arabes. Aussi Charles 
Josselin, président de Cités Unies France, a proposé que le RCDP aille à la rencontre de cette 
organisation. C’est pourquoi, une mission s’est  tenue au mois de mai dernier à Koweit city 
où siège l’OVA. Le RCDP a été reçu par M. Abd Al-Aziz Yousef Al-Adsanide le Secrétaire 
Général de l’Organisation des Villes Arabes (OVA) qui a assuré vouloir renforcer ses liens 
avec les collectivités françaises. Ce dernier est d’ailleurs invité au Forum de Cités-Unies-
France et une rencontre sera organisée à cette occasion avec les présidents des groupes-pays 
du pôle Méditerranée de Cités Unies France le 6 juillet prochain.  
Dans le cadre de l’accord tripartite signé par l’OVA, CUF, et FCI, des réunions de travail ont 
été fixées, dont la prochaine pourrait se tenir début octobre, lors de l’Assemblée générale de 
l’OVA, au Koweït.  
 
 

Interventions 
 
 

Pierre SCHAPIRA 
 



L’AIMF a déjà un partenariat avec l’OVA mais ce partenariat ne connaît que peu de 
débouchés. Ainsi le projet sur l’eau avec Nouakchott n’a toujours pas abouti. D’où des 
interrogations sur l’intensité de relations entre l’OVA et les villes arabes. 
Pierre Schapira rappelle que la maire de Ramallah a été reçue à Paris récemment où elle a 
confirmé sa candidature aux prochaines élections municipales palestiniennes dont la date était 
initialement fixé au 17 juillet prochain mais qui ont été repoussées sine die pour raison de 
troubles politiques.  
 
 

Claude NICOLET 
 
Les élections ont en effet été repoussées sine die car les conditions nécessaires au bon 
déroulement des élections n’étaient pas réunies, notamment à cause des tensions entre le 
Fatah et le Hamas. 
 
La mission à Koweit city fut l’occasion de rencontrer, grâce à l’Ambassadeur français au 
Koweit, des interlocuteurs issus de deux fonds: le FADES (Fonds Arabe pour le 
développement économique et social) et le Fonds koweïtien pour le développement 
économique arabe. A eux deux ils pèsent près de 8 milliards d’euros annuels (en 
financement). Le premier est une agence intergouvernementale et le second une agence 
d’Etat. Ils ne travaillent qu’avec des Etats, l’AFD est un partenaire régulier. Donc à priori ils 
ne travaillent pas avec les collectivités locales. Le président du RCDP a demandé si dans 
l’hypothèse d’un dépôt de projet par l’Autorité palestinienne pour le compte d’une collectivité 
locale palestinienne associée à une collectivité française, ces fonds accepteraient de financer 
ce projet. Aucun n’a fermé la porte à cette éventualité.  
 
 

 
 
Mercedes PASCUAL 

 
A propos de la mission au Koweit, il avait été prévu lors de la précédente réunion du RCDP 
qu’une réflexion devait être engagée avant tout engagement. 
 
Sur le rapport d’activité, on dénote une absence d’engagement politique concernant les 
actions de solidarité avec la Palestine, alors qu’il s’agit de l‘objectif initial du RCDP. Il est 
difficile de voter le Rapport d’activités le jour même de sa présentation.  
 
Il serait souhaitable que le RCDP se réunisse plus souvent sur le thème des activités et projets 
organisés autour de la coopération décentralisée avec les villes Palestiniennes.  
 
Par ailleurs, il est à noter également qu’un bon nombre de décisions sont prises par le bureau 
sans que celles-ci aient été discutées au préalable en séances plénières.  
 
 
 

Claude NICOLET. 
 
La mission effectuée au Koweït, à l’invitation du MAE français, avait comme principal 
objectif de mener une réflexion sur la manière de donner du contenu à la convention entre 



CUF et l’OVA, à la demande du Président de Cités Unies France, Charles JOSSELIN. Les 
doutes soulevés lors de la dernière réunion du RCDP portaient sur la « légitimé et le risque 
politique » d’un partenariat entre collectivités locales koweitiennes, collectivités locales 
françaises et collectivités locales palestiniennes. Ce partenariat n’as pas été évoqué lors de la 
mission, en respect avec les décisions prises collectivement.  
 
Sur la fréquence des réunions du RCDP, elles sont assez régulières. Le RCDP étant 
probablement le groupe pays qui se réunit le plus souvent et les discussions y sont toujours 
libres, avec de nombreux invités. 
 
Le nombre d’adhérents ne cesse d’augmenter. C’est le signe incontestable de notre réussite. 
Cela permet de remplir l’objectif que nous nous sommes fixé, à savoir élargir l’assise et le 
nombre de collectivités locales françaises engagées dans des partenariats en Palestine et 
membres du RCDP. 
 
Enfin il est vrai qu’il serait préférable pour la prochaine AG de faire parvenir le rapport 
d’activité quelques jours avant la réunion. Cela dit le rapport d’activités est fidèle à la réalité 
et complet. Je vous invite donc à réagir si vous estimez que des oublis auraient été faits.  
 
 
 

Christine DELACROIX, CG 94 
 
À l’occasion des prochaines missions de représentation à l’étranger il serait souhaitable 
d’obtenir plus d’informations, afin que les collectivités puissent échanger entre les AG.  
 
Il serait également souhaitable d’organiser un cycle de réunions thématiques, à l’image de la 
réunion sur l’eau et l’assainissement organisée il y a quelque temps à Montreuil. Cela pourrait 
permettre des échanges plus permanents entre les techniciens des collectivités. 
 
 
 Claude NICOLET 
 
Soumet le rapport d’activité au vote : 
Voté et approuvé à l’unanimité. 
 
 
 

Rapport Financier 
 

Il a été proposé à son évocation de renforcer l’antenne de Ramallah rapidement car 
Yasser Abed est surchargé de travail. L’antenne de Ramallah devient un point de repère pour 
les collectivités locales, mais aussi pour les universitaires, chercheurs et étudiants ce qui 
démontre l’étendue de son réseau et son efficacité. Suite à une intervention de Françoise 
DAL, il convient également de vérifier le fonctionnement juridique des conventions passé 
entre les collectivités et le RCDP. Le principe est retenu. 
 
Voté et approuvé à l’unanimité. 
 
 



 
Quitus du trésorier. 

 
Voté et approuvé à l’unanimité. 
 
 
 

Rapport moral et d’orientation. 
 
 

Christine DELACROIX CG  94 
Il faudrait faire apparaître l’organisation des réunions thématiques dans le rapport moral et 
d’orientation. 
 
La ville de Belfort a proposé aux collectivités territoriales françaises entretenant des 
coopérations décentralisées en Palestine qu’elles initient une action collective 
d’interpellations des acteurs économiques français impliqués directement ou indirectement 
dans la colonisation en Cisjordanie, y compris à Jérusalem-Est.  
En complément de leur engagement en coopération décentralisée, les collectivités territoriales 
françaises, s’engageraient ainsi de manière collective, à employer les moyens légaux à leur 
disposition, pour influer sur les stratégies économiques et commerciales tirant profit de 
l’occupation israélienne en Palestine.  
 
  
 

Claude NICOLET 
 

A propos du boycott des produits issus des colonies. Le président du RCDP, après en avoir 
discuté avec le Maire de Belfort, ne veut pas que cette question fasse partie du rapport moral 
et d’orientation car il y a eu des procédures judiciaires défavorables aux collectivités qui 
avaient pris cette décision. Cependant il est possible de mettre sur pied une réunion de travail 
avec des juristes sur cette question pour offrir aux collectivités locales un cadre juridique sûr 
leur permettant de se prononcer sur ce sujet si elle le souhaite. 
 
Rapport ainsi amendé : voté et approuvé à l’unanimité.  
 
 
 

Renouvellement des instances. 
 

Vote bloqué. La même équipe est renouvelée dans ses fonctions. 
 
 
Président : 
Claude Nicolet 
 
Vice-présidents : 
- Georges Morin, adjoint au maire de Gières 
- Henri Bertholet, maire de Romans sur Isère 
- Chantal Bourvic, conseillère générale, conseil général du Val de Marne 



 
Trésorier : 
- Denis Cerisy, maire adjoint de Ris-Orangis 
 
Secrétaire général : 
- Bertrand Gallet, directeur général de Cités Unies France 
 
 
 
 

Rendez-vous et agenda des activités : 
 
 

- Réunion au FORUM (rappel des intervenants) et objectifs/ 6 juillet 2010 
- Organisation d’une réunion thématique à la rentrée avec pour OBJET « les arguments 

juridiques » autours d’un boycott des produits en provenance des colonies israéliennes  
- Démarrage des travaux pour la préparation des Assises de la coopération décentralisée 

franco palestinienne 
- Mise à jour du répertoire de la coopération franco-palestinienne. 

 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, à 16 h 45, le président clôt l’assemblée générale et lève la 
séance. 


